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Association française de droit du travail et de la Sécurité sociale (AFDT)
Réunions mensuelles, Palais de Justice, Paris, salle des Criées, 17 h 30 (entrée libre)

La réforme de la représentativité syndicale, vendredi 17 octobre, 
Pratiques et réformes dans la domaine de la négociation collective, vendredi 21 novembre
Sur le droit du licenciement en Allemagne et en France, vendredi 28 novembre

***
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12 décembre (Paris, lieu et heure à déterminer)
Co-activité, compétence et territoire : des dispositifs innovants, journée Michel Despax, organisée par
le LIRHE, vendredi 3 octobre, Toulouse (lirhe.univ-tlse1.fr)
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